
DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
AU DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE ?

DES HABITANTS CRÉATEURS D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
DES DYNAMIQUES EN ÉMERGENCE

FACE à la paupérisation et à la marginalisation d’un nombre
croissant d’habitants de certains quartiers populaires,
processus largement attribués au chômage, il devient de

plus en plus manifeste que les politiques d’action sociale axées
sur l’injection de revenus sociaux, l’amélioration de l’habitat
comme l’animation de la vie sociale, ne suffisent plus à lutter
contre la dégradation des conditions de vie et les dangereux
attraits de l’économie informelle délictueuse (délinquance, trafic
de drogue...). Avec la reconnaissance de la non résorption du
chômage, toute initiative favorisant l’activité économique,
l’emploi, l’accès aux revenus autres que sociaux ou frauduleux,
apparaît de plus en plus comme devant être valorisée pour faire
sortir ces quartiers et leurs habitants de la marginalité dans
laquelle ils sont enfoncés. Mais peut-on ainsi, sur la base du
quartier, passer du seul développement social au développe-
ment socio-économique ? 

Ces initiatives, si elles ne sont pas aussi nombreuses que
souhaitées, peuvent être très variées : individuelles ou collec-
tives, monétaires ou non, commerciales ou non... Elles n’obéis-
sent pas aux mêmes logiques économiques, ne mobilisent pas
les mêmes ressources, ne nécessitent pas les mêmes formes
d’accompagnement, et ne produisent pas les mêmes effets sur
les quartiers d’où elles émergent.

DIVERSES FORMES D’ORGANISATION DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

continuent en effet à cohabiter alors que notre société paraît
dominée par la grande entreprise industrielle capitaliste. Dans
les quartiers créés pour héberger la main d’œuvre de ces
grandes entreprises et aujourd’hui mis à l’écart des relations
économiques marchandes officielles, la crise a même revalorisé
l’économie familiale, les systèmes d’échanges non monétaires,
comme elle a été un terreau propice au travail au noir et à
l’essor de l’économie souterraine délictueuse.

Ainsi l’économie dite “informelle” regroupe à la fois des
activités non monétarisées, basées sur les échanges en nature
effectués au sein de la famille ou du voisinage, donc sur des
rapports interpersonnels de confiance qui favorisent le don et
une certaine réciprocité, et des activités monétarisées mais non
déclarées (du travail au noir au trafic de produits illicites).

On cherche aujourd’hui à encourager les initiatives des
habitants qui visent à élargir le champ de l’économie domes-
tique ou à combler ses déficiences, à organiser des systèmes
d’échange non monétaires, à blanchir le travail au noir, par la
création d’organisations et d’entreprises nouvelles qui ne sont
pas forcément marchandes (c’est-à-dire confrontées à la concur-
rence sur un marché solvable).

Si, formellement, les mêmes besoins se font sentir pour
construire une activité économique : mobilisation de moyens,

de compétences, analyse de besoins, recherche de débouchés...
les formes d’accompagnement, qui existent ou sont à inventer,
dépendent de la nature des projets et de leurs porteurs.
• L’entrepreneur individuel nécessite un accompagnement indi-
vidualisé sous forme de tutorat ou de parrainage ; il peut être
abrité dans une structure collective (pépinière ou couveuse), il
doit être mis en relation avec les réseaux professionnels,
bancaires...
• La constitution de réseaux d’échanges impose l’élargissement
et la formalisation de relations interpersonnelles, pour prendre
en compte à la fois la participation individuelle des acteurs et
les prémisses de l’organisation collective qui les met en relation.
• L’élaboration d’un projet collectif demande un long processus
de création d’un consensus avant que ne soit réellement montée
l’organisation collective qui permettra le développement de la
production commune.

DE PLUS, LES DYNAMIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES NE SONT PAS LES MÊMES

Certaines relèvent de l’économie de survie qui permet aux
groupes sociaux de ne pas tomber de la pauvreté dans la misère
et de sortir de leur isolement ; d’autres obéissent à une logique
de croissance où l’épargne, les gains de productivité, le réinves-
tissement des surplus... sont des préalables à l’amélioration des
revenus.

Susciter des réseaux d’échanges collectifs de savoirs ou de
services, offrir quelques heures de travail... est très utile à la
reconquête de la dignité individuelle comme à la densification
des rapports sociaux, à l’ouverture sur l’autre comme à la
reprise de confiance en soi, à la reconnaissance de l’utilité
sociale de chacun alors que le chômage tend à stigmatiser des
“inutiles économiquement” ; de même, créer des services de
proximité est indispensable à la satisfaction des besoins et à la
vie collective. Mais ces activités ne sont pas toutes productrices
de richesse supplémentaire, elles servent surtout à faire circuler
la richesse existante, qu’elle soit humaine, matérielle ou finan-
cière, sans accroître directement et globalement les revenus des
habitants. Par contre ces activités ont des effets économiques
indirects indéniables : d’une part elles évitent des coûts collec-
tifs supplémentaires, d’autre part elles participent au développe-
ment personnel des habitants qui peuvent alors mieux valoriser
leurs compétences à l’extérieur.

À l’inverse, les activités créées doivent pouvoir mobiliser
des ressources extérieures au quartier, soit par des finance-
ments, soit par des marchés plus vastes (HLM, ville...) si elles
veulent injecter de nouveaux revenus sur le quartier.
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En mars 1995, nous terminions le numéro 6 des Cahiers
du CR•DSU, sur le thème “Concertation, initiatives,
réseaux, territoires... Les habitants acteurs de dévelop-

pement”.
Au terme de celui-ci, nous avions pu repérer des initia-

tives venant des habitants des quartiers et confirmant des
dynamiques collectives. Des habitants s’exprimaient et agis-
saient dans leur quartier que ce soit dans le cadre d’associa-
tions, de groupes informels mais bien identifiés ou dans les
dispositifs de concertation mis en place à l’occasion des réha-
bilitations... La plupart des actions repérées mettaient plutôt
en scène des adultes, elles avaient à voir avec la médiation,
la régulation sociale, l’appropriation des dispositifs, l’inter-
vention sur l’environnement... Mais force était de constater
que nous avions peu d’initiatives à caractère économique
alors que la question des ressources des habitants des quar-
tiers est constamment présente, alors que le débat autour de
la professionnalisation des habitants qui ont une fonction
sociale est très vif (cf. la demande de certaines “jeunes asso-
ciations” pour ne pas dire associations de jeunes). Était-ce dû
à l’absence totale de ce type de démarche ou à notre manière
de repérer ?... Nous avions opté pour la seconde hypothèse
et proposé d’ouvrir ces questions à l’occasion d’un autre
numéro des Cahiers du CR•DSU.

Nous y voilà. Nous avons donc abordé ce thème avec
l’hypothèse suivante : des habitants des quartiers sont
porteurs d’initiatives économiques, ils montrent des capacités
d’adaptation en réponse à l’ampleur du chômage qui les
touche de plein fouet. Ces démarches révèlent des enjeux
plus complexes que la simple production de ressources :
développement économique local, recomposition du travail,
construction du lien social...

D’emblée, nous nous sommes situés hors des actions
mises en œuvre dans le cadre des dispositifs d’insertion et
hors des questions d’implantation d’activités économiques
dans les quartiers d’habitat social, estimant qu’elles étaient
déjà bien repérées et analysées.

Nous sommes partis des expériences et des pratiques des
habitants, de relais éventuels, pour faire un repérage (qui
alimentera notre banque d’échange d’expériences), essayer
de comprendre ce qui se jouait avec le développement de
ces démarches, et interroger la forme et le sens de ces initia-
tives économiques : création de son emploi (par la création
d’entreprise), économie informelle ou travail au noir, réseaux
de solidarité collective pour pallier l’absence de ressources
en développant des échanges, le troc... 

Le profil des créateurs s’est précisé pour nous, chiffres à
l’appui. Les créateurs de micro-activités sont encore peu
nombreux, ils ont entre trente et quarante ans, développent

surtout des activités de services. S’il y a peu de jeunes parmi
eux, c’est justement parce qu’ils n’ont pas une expérience du
monde du travail sur laquelle s’appuyer ; s’ils semblent
réussir dans l’informel, le passage au formel, dans la même
activité, est souvent difficile... Mais doit-on chercher à
connaître des démarches qui sont dans le domaine “privé”,
qui se développent dans des échanges interpersonnels, ici la
coiffure, là, la réparation de voitures... des systèmes de soli-
darités pratiqués aussi ailleurs que dans les quartiers
d’habitat social ?

Ces initiatives qui naissent à partir des publics les plus
touchés par les transformations du système économique, à
une époque où le modèle du plein emploi est remis en cause
sont-elles les prémisses de nouvelles formes d’emploi ?...

Le soutien public existe et essaye déjà de s’adapter à
l’évolution des porteurs de projets, c’est le cas des structures
d’accompagnement et de soutien (en particulier pour les
créateurs de micro-activités). Si, dans le département du
Rhône les acteurs semblent avoir un peu d’avance en la
matière (accompagnement, fonds de soutien, couveuse...), ils
“s’outillent” dans les autres départements, les structures déjà
existantes s’y implantent, des démarches et des réflexions
s’engagent (parrainage type Fondation agir contre l’exclu-
sion...), les partenariats s’organisent.

Les échanges au sein du comité de rédaction et avec les
contributeurs ont montré qu’il existait là un véritable ques-
tionnement et qu’un champ de réflexion restait ouvert pour
les acteurs publics. Non pas en termes de dispositif, mais de
réponse aux réalités : comment appuyer les dynamiques des
habitants qui développent des potentialités, de l’énergie à
trouver des solutions pour vivre, des ressources, sans
remettre fondamentalement en cause les législations exis-
tantes, en particulier celles du droit du travail ? La “fonction
de couveuse” pour les créateurs d’entreprise est une réponse
qui s’expérimente actuellement, l’ombre d’un prototype de
“structure porteuse” de dynamiques plus collectives ne se
profile pas encore ! ... 

Danièle DEMOUSTIER, économiste à l’Institut d’études
politiques de Grenoble, est venue se joindre à nous pour
aider à la réflexion. Le champ reste largement ouvert et un
groupe de suivi sur ce thème se propose de continuer à
travailler pour mettre en évidence et porter à connaissance
les évolutions et les expériences en région... ■

Christine AULAGNER,
Françoise MALBOSC,

CR•DSU



DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL AU DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE ? L’ÉCONOMIE SOLIDAIRE POUR REPENSER 
L’ÉCONOMIQUE ET LE SOCIAL

LES INCIDENCES SOCIO-ÉCONOMIQUES SUR LES QUARTIERS,

des différentes initiatives économiques, sont alors variables :
ce qui peut être un progrès en terme monétaire ne l’est pas
forcément en terme de relations sociales et vice-versa ; un
progrès qui veut associer la population ne peut être que
pondéré s’il vise à améliorer collectivement le bien-être.

C’est pourquoi la création d’entreprises commerciales
nouvelles qui attirent et génèrent des ressources supplémen-
taires conduit très souvent à leur déterritorialisation, avec
l’essor des qualifications et la recherche de l’amélioration des
revenus, car le marché local solvable est trop étroit, la pres-
sion sociale très prégnante, l’encouragement à la dépense des
revenus plus fort que celui de leur réinvestissement dans
l’activité productive.

Il est en effet difficile d’avoir des effets de diffusion et
d’accumulation à l’échelle d’un quartier, surtout quand celui-ci
a été conçu de manière mono-fonctionnelle et qu’il est en
voie de paupérisation. De nombreuses associations locales
elles-mêmes se regroupent verticalement dans des fédéra-
tions, comités de liaison... pour améliorer leur efficacité grâce
à l’échange d’informations et d’expérimentations, à l’accès à la
formation, voire à la mutualisation des moyens que permet
une solidarité plus large.

Ainsi, il apparaît que le développement économique ne se
résume pas à une somme d’initiatives économiques, indivi-
duelles ou collectives. C’est un processus long, complexe et
cumulatif, qui associe de nombreux “ingrédients” : motiva-
tions et compétences des entrepreneurs individuels ou collec-
tifs, investissements, gains de productivité, liens entre les
produits, débouchés, réinvestissement des surplus... et qui
suppose une interaction entre différentes activités, une diffu-
sion des innovations, une mutualisation ou une concentration
de la richesse....

La logique d’entreprise peut s’opposer à la logique de
territoire, la logique de la production à celle de la population :
en effet elles imposent une sélection des projets et des gains
de productivité plutôt que la répartition sociale du travail et la
redistribution des revenus...

Les quartiers populaires, conçus le plus souvent de façon
mono-fonctionnelle, ne sont donc pas forcément les territoires
adéquats pour le développement économique. Il faut distin-
guer ce qui peut en faire des quartiers “résidentiels” agréables,
et ce qui peut assurer une activité, donc un revenu, aux habi-
tants. Ces deux objectifs ne s’inscrivent pas forcément sur les
mêmes espaces géographiques.

Comme tout quartier “résidentiel”, il est légitime que les
quartiers dits “dortoirs” disposent de la même qualité de vie,

des mêmes services de proximité (pour la consommation, les
échanges, les loisirs...). Pour cela, associer la population à
l’expression et à la satisfaction des besoins immédiats, qui
sont aussi des besoins de relations, de socialisation, peut
donner naissance à des relations économiques nouvelles :
usagers producteurs ou coproducteurs des services, bénéfi-
ciaires-acteurs, en élevant la participation et la qualification
des habitants.

Cela ne saurait suffire, car les habitants, comme les quar-
tiers dans leur ensemble, ont besoin à la fois de ressources
extérieures et de relations avec les autres quartiers d’activités
(ou d’affaires) qui s’alimentent du travail, de la consomma-
tion, de l’ensemble de la population et qui doivent les
alimenter en échange avec des emplois, des revenus, un accès
à la formation... Il est inconcevable de penser la réussite
d’initiatives économiques en dehors de leur connexion avec
les circuits de production et d’échange globaux (pour l’accès
aux produits, aux financements, aux marchés...).

Sinon il est à craindre que les initiatives économiques
issues des quartiers dortoirs, soit se limitent à créer des
services minimum, soit mobilisent les forces vives et les aides
auxquelles ils ont droit pour les détourner vers l’extérieur
plutôt que d’en nourrir le quartier.

Il est donc clair que les seules initiatives économiques
promues par les habitants ne sauraient suffire à remplir ces
missions, que les quartiers populaires ne seront pas les
moteurs d’un nouveau mode de développement autosuffisant.
Elles contribuent à façonner l’image du quartier, à le sortir
d’un fatalisme selon lequel il ne saurait pas y avoir de réussite
économique légale, à améliorer le cadre de vie et les relations
sociales et à remobiliser les habitants autour du travail, sous
ses diverses formes, alors que nombre d’entre eux, et notam-
ment les plus jeunes, n’ont jamais connu de revenus issus de
l’activité productive.

Mais peut-on donner d’autres ambitions à ces initiatives
que les cantonner à ce rôle symbolique ou à un rôle écono-
mique minimum ? Sans prétendre expérimenter des moyens
de sortir globalement de la crise de l’emploi, de la ville, peut-
on explorer des activités et des modes d’organisation écono-
mique qui puissent se diffuser à l’extérieur de ces quartiers
pour intéresser les autres quartiers, la ville, ou même des
espaces plus vastes, plus propices à un véritable développe-
ment économique ? ■

Danièle DEMOUSTIER,
Équipe de Socio-économie associative et coopérative,

Institut d’études politiques de Grenoble

BERNARD EME ET JEAN-LOUIS LAVILLE sont cher-
cheurs au CRIDA (Centre de recherche et d’information
sur la démocratie et l’autonomie) et militants de

l’économie solidaire. Ils ont publié récemment “Vers un
nouveau contrat social 1” , un “manifeste” qui a pour objet de
proposer au débat citoyen une analyse des rapports entre
économie et société débouchant sur des perspectives d’action
concrètes.

Nous ne vivons pas une banale conjoncture de transition,
ce sont les équilibres sur lesquels étaient fondées les sociétés
développées qui sont durablement remis en cause. La lame de
fond du chômage et de l’exclusion vient fissurer, sinon
submerger, toutes les digues construites pour lui barrer la
route. C’est la croyance en une solution globale de sortie de
crise qui finit par s’écrouler.

UNE RUPTURE FONDAMENTALE
En premier lieu, il n’est plus possible d’attendre le retour

de la création d’emplois par la croissance. Les transformations
de la structure des activités productives rendent maintenant
impossibles les taux de croissance qui constituaient la norme
dans les années 60. Les entreprises industrielles ont perdu en
France 900 000 emplois dans la décennie 80 et de grands
services standardisés comme les banques qui doivent
procéder aux mêmes gains de productivité sont appelés à
connaître des évolutions comparables.

En second lieu, la formation ne peut à elle seule relever le
défi de l’adaptation de la main-d’œuvre. Si la formation ne
peut représenter la panacée pour lutter contre le chômage,
c’est à la fois parce que ses débouchés dépendent du niveau
de création d’emplois et que les exclus de l’emploi sont trop
souvent les laissés-pour-compte de la formation. Marqués par
l’échec scolaire, confrontés à des difficultés d’ordre social et
relationnel, de nombreux chômeurs n’arrivent pas à intégrer
les logiques de formation et développent des résistances vis-à-
vis de tous les “stages” par lesquels ils sont contraints de
passer. Quant au traitement social du chômage, il représente
plus un palliatif visant à occuper temporairement les
personnes privées d’emploi qu’une véritable voie d’accès à la
reconnaissance sociale.

Dans ce contexte, si les armes brandies depuis plusieurs
années comme les meilleures parades dans la lutte contre le
chômage, ne peuvent fournir les améliorations attendues, la
question du rôle des pouvoirs publics se trouve posée en de
nouveaux termes. En particulier, les collectivités locales ne
peuvent plus se contenter d’adopter une position défensive.
Les actions économiques (promotion auprès des entreprises,

développement de l’infrastructure lourde comme les voies de
communication, contribution au maintien de commerces)
assorties de politiques sociales réparatrices, pour nécessaires
qu’elles soient, n’apparaissent plus suffisantes.

En somme, un constat s’impose : celui d’une rupture
fondamentale avec les “trente glorieuses”. À une période
marquée par l’homogénéisation des modes de vie autour du
salariat, rendue possible par le niveau exceptionnel de créa-
tion d’emplois, succède une période où la croissance se fait
sans emplois. Si la société continue à s’enrichir, le plein
emploi n’est plus assuré. Sans tomber dans le schématisme et
sans nier les marges de manœuvre que peuvent apporter une
amélioration relative du taux de croissance ou une meilleure
adéquation entre formation et production, il importe donc de
trouver de nouvelles perspectives d’action pour faire face à
des problèmes inédits.

D’où l’intérêt porté aux “nouvelles demandes”, “nouveaux
services” et “nouveaux emplois”, objets d’une multitude de
rapports officiels.

Jusqu’à aujourd’hui ce champ d’activités a seulement été
considéré comme un gisement potentiel d’emplois se heurtant
à une insuffisante solvabilité de la demande. Cette vision
instrumentale a entraîné des politiques qui ont joué pour
favoriser ces “services de proximité” sur les exonérations de
charges pour les employeurs. En somme l’abaissement du
coût salarial est utilisé comme levier pour créer de l’emploi.
Cette orientation a amené plusieurs analystes à s’interroger sur
le modèle de société sous-jacent. Le principal moyen de créer
de l’emploi serait-il de parier sur les capacités financières des
catégories sociales les plus favorisées pour leur procurer de
“nouveaux serviteurs” ? L’impératif catégorique de l’emploi
n’entraînerait-il pas l’essor “d’emplois indignes” aux yeux de
la majorité des citoyens ?

Pour nous, les doutes émis sur la valeur des emplois
créés, voire les craintes exprimées à l’encontre d’une nouvelle
domesticité, renvoient à une crise profonde des rapports entre
l’économique et le social.

REPENSER L’ÉCONOMIQUE ET LE SOCIAL
Dès lors, plus que des mesures successives s’épuisant

rapidement, le chômage de masse n’appelle-t-il pas une
réflexion pour repenser l’économique et le social et aborder
une “Grande Transformation” au sens où l’entendait Polanyi 2.

Si l’on se place dans cette perspective plus large, les
services de proximité prennent un autre sens. Ils peuvent être
envisagés comme des tentatives de renouvellement des
rapports entre l’État, le marché et la société civile.

Ils peuvent être les supports à travers lesquels émerge une
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